Résumé de la réunion

La 15ème Conférence annuelle organisée par Le Comité National  d’Ethique Médicale a eu lieu à la  Faculté de Médecine durant la journée du 10 décembre 2011 Elle avait comme thème «Equité et Droit à la Santé ». Une centaine de personnes ont participé à cette manifestation A la séance d’ouverture, Abdessatar Moussa, Président de la Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme a pris la parole pour affirmer que le Droit à la Santé est une composante importante des Droits de l’Homme  et qu’il appréciait l’initiative du Comité de développer ce sujet.

Après l’avoir remercié et affirmé que la Ligue confrontée aujourd’hui à des tâches et des responsabilités plus importantes encore que par le passé, pouvait compter sur le soutien des militants que nous sommes, le Docteur Zmerli, Président du Comité a présenté les membres du Comité et son rôle. Il s’est attaché à définir les notions d’Equité et de Droit à la Santé  et les difficultés de leur application. 

Dans sa communication à propos de ces difficultés, Leila Joudane les a abordées de façon originale. Elle a fait participer une dizaine d’entre nous  à un jeu de société, qui a mis beaucoup d’animation. 

Habib Touhami a mis en cause les disparités socio-économiques qui rendent vulnérable l’accès aux soins.

A la recherche d’un système de Santé nouveau, Noureddine Achour nous a présenté quelques exemples internationaux de systèmes de Santé.

 Abdelmajid  Ben Hamida a dressé un état des lieux en Tunisie et donné des perspectives sinon des solutions.

Nejib Chabouni représentant la médecine de libre pratique a émis le souhait que la collaboration entre la médecine  et la médecine privée déjà commencée puissent continuer  pour l’amélioration de l’accès à la Santé de tous.

Une synthèse de cette journée  et les recommandations sur lesquelles nous devons travailler ont été présentées par Zouheir Jerbi.

Ce fut une journée riche d’enseignement et d’interventions intéressantes et positives de la part de nombreux participants sous forme de dialogue avec les orateurs 

La Ligue Tunisienne pour la défense

des Droits de l’Homme

Première ONG tunisienne et première organisation des droits humains dans le monde arabe et en Afrique, la Ligue constituait une nouveauté en 1977 dans le contexte du parti unique.

Force de pression morale et de contre pouvoir, la ligue allait affirmer son indépendance à l’égard des pouvoirs publics et des partis.

C’est une association de militants des droits de l’homme dont le credo est la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme dont l’article premier affirme la reconnaissance de la dignité de tous les êtres humains sans exception, d'où découlent l'affirmation de la liberté et de l'égalité de chacun.

Elle a résisté à plusieurs tentatives de main mise et établi sa crédibilité par son comportement et ses actions.

En 1978, elle a apporté une assistance juridique aux syndicalistes et aux islamistes du MTI traduits pour leurs opinions devant les tribunaux d’exception. En 1984 la commission d’enquête  créée à l’occasion des émeutes du pain a vu ses conclusions adoptées sur le plan national et international.                                             

En 1985 elle a vivement réagi contre les dérives xénophobes des militants islamistes du MIT qui voulaient amender le Code du Statut Personnel en introduisant la polygamie dans certains cas, ce qui aurait détruit l’essence même du Code

Elle a été la première organisation à dénoncer la torture et les morts suspectes dans les locaux de la police.

Ses activités et son soutien à Mandela et à la lutte du peuple palestinien lui ont ouvert la vice- présidence de la Fédération internationale des Ligues des Droits de l’Homme (FIDH) et la renommée internationale de notre institution.

En voie de dissolution depuis plusieurs années, marginalisée depuis le Congrès de 2006 la LTDH a trouvé d’un coup le 20 janvier 2011 la liberté d’organisation et d’expression qui lui a permis de tenir enfin son 6ème Congrès et d’élire son Président dans un climat de sérénité. Elle pourra enfin jouer son rôle de contre pouvoir en toute liberté et décliner les Droits de l’Homme dans tous les domaines notamment dans la protection de la nature, dans l’assurance de la Santé et de l’égalité des soins, dans le Droit au travail, au logement, en appliquant toutes les résolutions du Conseil de Sécurité de l’ONU adoptées par la Tunisie. La tâche qui incombe à la LTDH est donc immense mais on peut faire une entière confiance à son nouveau Comité directeur.

Le souci d’honorer le 63eme anniversaire de la déclaration universelle a conduit le Comité National d’Ethique Médicale  à tenir sa 15ème  conférence nationale le 10 décembre d’autant que le sujet exposé « Equité et droit à la santé » est une composante importante des Droits de l’homme. 
Saadeddine Zmerli

-L’équité et l’accès à la santé –

Saadeddine Zmerli

-1- L’équité et l’accès à la santé est le thème de notre conférence annuelle. C’est un des principes fondamentaux de l’éthique médicale.

Garantir un accès équitable aux soins  est incontestablement un défi éthique majeur qui dépasse largement le seul domaine de la santé et qui dépend des choix économiques et politiques. Malheureusement, dans les faits, cet objectif est rarement atteint. 

La définition de l’équité est révélatrice de confrontation entre éthique individuelle (fondant la relation médecin-malade) et éthique collective des professionnels de santé et des administrations de santé (chargés d’établir la viabilité d’un système d’assurance maladie)

Des conceptions différentes  de l’équité font  jour en santé. Elles se déclinent selon trois dimensions        

  - d’une part, les relations entre égalité, liberté et efficacité  -  d’autre part, la justice commutative, selon laquelle des individus égaux sont traités également,                                                    - et  enfin la justice distributive, qui propose de traiter différemment des individus présentant des besoins différents.

Ainsi les économistes et les philosophes ont été amenés à distinguer trois grandes conceptions de la justice, qui sont toutes susceptibles de fonder un système public d’assurance maladie dans l’allocation des ressources.

La troisième conception  tente de concilier l’égalité avec la liberté et l’efficacité. Elle préconise que l’accès aux soins soit organisé à l’avantage des individus dont la santé est la plus médiocre et des plus pauvres. Un tel système peut légitimer la mise en place de tickets modérateurs différenciés en fonction des revenus, comme c’est le cas en Irlande.

Ainsi l’accès équitable aux soins dépend de facteurs multiples et notamment des choix économiques et politiques.

-2- Le Comité National Tunisien d’Ethique Médicale qui a la charge de cette conférence  comporte 26 membres, Dix membres sont « es qualités » et  seize autres représentant  différents ministères.

Il est doté d’un conseil technique le cœur de l’institution et qui prouve déjà ses capacités au quotidien sous la présidence conviviale et efficace de Hind Bouacha, professeur en Médecine. 

Il est multidisciplinaire comprenant dix médecins, deux dentistes, deux juges, un journaliste, un philosophe, un historien, un sociologue, un théologien, un vétérinaire et un administrateur.

-3- J’ai aujourd’hui l’honneur d’être le troisième Président  du Comité national d’Ehique après Bachir Hamza et Jalloul Dhagfous. De 1995 jusqu’à sa disparition en 2006. Bachir Hamza  s’est consacré à la mise en pratique de l’éthique médicale et à son développement dans le cadre de la Santé et à l’extérieur. Il y était préparé. 

 Son souci de pratiquer une médecine vraie,      juste et responsable l’ont conduit à développer une déontologie pédiatrique pour des problèmes de transplantation cardiaque, de fertilisation in vitro, d’euthanasie, pratiques qui  ne sont pas réservées à la seule pédiatrie.                                                            

   Son élection au Comité International de Bioéthique    (CIB) de l’UNESCO a fait  connaitre notre Institution    sur le plan international                                                        

  Parallèlement  à Tunis il créait et développait des comités locaux d’Ethique intra hospitalier, leur faisant ainsi jouer un rôle important dans l’enseignement de l’éthique  au personnel hospitalier.

Le Comité s’est attaché à diffuser la culture éthique en organisant une conférence annuelle ouverte au public. Il a ainsi tenu 14 conférences, précédant celle d’aujourd’hui, la quinzième. En association à des  organisations humanitaires ou juridiques il a participé et animé maintes fois des manifestations internationales. Enfin son conseil technique a émis huit avis concernant des questions d’actualité.

Ces actions répondaient au rôle du Comité défini par le décret loi de septembre 1994 par les termes suivants : 

- donner un avis sur les problèmes moraux et éthiques soulevés par la recherche dans les domaines de la biologie, de la médecine, de la santé et de la pratique médicale ;   

- édicter de grands principes pour concilier les progrès accomplis dans les sciences biomédicales avec les normes éthiques, les valeurs humaines, les droits de l’homme, les réalités sociales et culturelles de la Tunisie.  

- développer  la culture  éthique et la formation en bioéthique dans tous les milieux de la société. 

En conclusion,  consacré à protéger la vie et la nature le Comité  a vu  ses activités s’élargir à tous les domaines de l’activité sociale.
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